1
2

COMMISSION ECONOMIQUE 


ORGANISATION INTERNATIONALE

          POUR L'AFRIQUE




POUR LA MIGRATION

                 (C.E.A.)






(O.I.M.)


CONFERENCE REGIONALE SUR L'EXODE DES COMPETENCES  ET

LE DEVELOPPEMENT DES CAPACITES EN AFRIQUE

(Addis Abeba du 22 au 24 Février 2000)

SOUS THEME : L'EXODE DES COMPETENCES

AU BURKINA FASO









Taladidia THIOMBIANO









Université de Ouagadougou


CENTRE DE RECHERCHE POUR LE DEVELOPPEMENT

INTERNATIONAL (CRDI)

INTRODUCTION

S'interrogeant sur la richesse des nations, de nombreuses Ecoles de l'époque ont mis en avant tantôt l'accumulation des métaux précieux, la dotation en facteurs naturels, tantôt l'agriculture comme seule richesse. Il a fallu attendre le message d'Adam Smith quand il proclame dans son ouvrage, "Wealth of Nations" que la création des aptitudes de travail implique des dépenses qui sont remboursées plus tard par une productivité accrue. De façon générale, c'est l'homme qui est à la base de la richesse des nations et de manière plus spécifique, l'homme formé, éduqué. Au delà de ces hommes éduqués, formés il y a les intellectuels qui, par leurs découvertes scientifiques, leurs analyses scientifiques du fonctionnement de la société contribuent si non conditionnent le développement des sociétés. C'est la raison pour laquelle, il existe souvent des transactions entre nations pour débaucher les plus grands intellectuels de tel ou tel pays.

La fuite des compétences n'est pas un phénomène nouveau, puisque durant la révolution industrielle, ce comportement a été observé entre la France pays agricole et l'Angleterre, pays qui amorça cette révolution industrielle. Il est fort possible que entre l'Egypte et la Grèce il se soit passé dans l'antiquité les mêmes mouvements. A l'époque contemporaine, au cours des guerres 14-18 et 39-45, les vainqueurs se sont accaparés des intellectuels des vaincus notamment après la seconde guerre mondiale. Les Etats-Unis et l'Union Soviétique ont été les bénéficiaires de cet exode volontaire ou non des compétences allemandes et d'une manière générale, européennes.

L'Afrique Sub-Saharienne n'a pas échappé à ce phénomène mondial, qui jadis était le fait des guerres, de la loi du plus puissant pour devenir aujourd'hui un phénomène économique. Pour le continent africain cela est d'autant plus facilité par le fait que les intellectuels  parlent la langue des pays où ils immigrent, ils ont souvent fait leurs études là-bas.

Ainsi donc, après avoir été saigné par l'esclavage pour créer les richesses des Amériques, l'Afrique s'est vue dans la première moitié  du 20ème siècle forcée de contribuer physiquement et économiquement à l'effort de deux guerres mondiales, et d'autres coloniales. Enfin, à la fin du 20ème siècle, elle se voit saigné à nouveau par l'exode de ses compétences et mêmes de ses sportifs vers d'autres continents plus nantis.

La question générale qui se pose est pourquoi il y a fuite des compétences en Afrique ? De manière plus spécifique, pourquoi des intellectuels burkinabé qui ont bénéficié de l'aide financière et culturelle de leur pays, décident-ils d'aller monnayer leurs compétences dans d'autres pays ?

Pour répondre à cette question spécifique, nous allons analyser la situation socio-politique et économique du Burkina Faso avant d'examiner dans un second point les raisons de cet exode et enfin, quelles sont les solutions pour résoudre le problème pour le Burkina et de manière générale pour l'Afrique.

1- Situation socio-politique et économique

Pour comprendre les comportements des hommes et les réactions de ces derniers, il est important d'analyser les facteurs qui sont susceptibles d'agir sur ce comportement. Il y a de cela les facteurs socio-culturels, politiques et économiques.

1.1. Caractéristiques socio-culturelles

Bien que le pays ne compte que 275000 km2 environ avec 1200000 d'habitants, le Burkina Faso est le champ d'une diversité socio-culturelle. D'abord, il n'y a pas moins de 60 groupes ethniques même si à l'intérieur il y a des grands groupes comme la société mossi, dioula, peulh.  La première société représente 60 %  de la population et est de structure féodale. La discipline est rigoureuse, la hiérarchie doit être respectée. Les peulhs par contre sont nomades et de structure moins hiérarchisée, le clan domine. Quant aux dioulas, de tradition commerçants, ils ne connaissaient pas la féodalité. C'était  des sociétés segmentées. C'est dans ce contexte que la colonisation s'est faite et les structures sont restées comme telles.

La société burkinabé, est une société égalitariste où comme le souligne le Rapport du C.A.A.P (1995) "la transcendance individuelle est difficilement tolérée".

Il faut rappeler que dans le temps les enfants qui étaient envoyés à l'école étaient ceux des femmes mal aimées du Chef, les enfants des vassaux etc. Un des traits caractéristiques c'est la polygamie et la vie dans le cadre de la grande famille africaine. Cette structure perdure jusqu'aujourd'hui. Celui qui réussit dans la famille doit soutenir les autres membres qui n'ont pas eu cette chance.

1.2. Situation politique

Le Burkina Faso, autrefois appelé, Haute-Volta a connu 4 Républiques accompagnée d'une série de coups d'état. C'est un des pays à l'exception du Bénin, qui a connu en Afrique le plus d'instabilité. Il a expérimenté tous les régimes allant des plus à droite jusqu'au plus à gauche.

 Cette série de coups d'état a eu plusieurs conséquences :

· un développement économique instable ;

· une culture de haine, notamment là où il y a eu des meurtres ;

· une politique sociale chaotique ;

· un développement de l'insécurité physique, matérielle et de l'emploi ;

· un manque de confiance aux cadres du pays au profit d'une expertise internationale qui ignore totalement les réalités du pays.

A cet égard, la 2e Conférence annuelle de l'Administration Publique (C.A.A.P.) tenue à Ouagadougou du 25 au 27 Janvier 1995 faisait le constat suivant. "Depuis son indépendance, le Burkina Faso a consenti beaucoup de sacrifices pour former des cadres de haut niveau de connaissances scientifiques, techniques et professionnelles, et cela, dans beaucoup de domaines. Le recours à l'assistance technique extérieure, dans des proportions considérables, pour l'élaboration et l'exécution des projets, plans et programmes nationaux du développement prouve qu'aujourd'hui au Burkina Faso, la problématique générale de l'expertise, au-delà des impératifs d'un développement économique et social bien pensé, met crucialement encore à l'ordre du jour la question spécifique de la valorisation de l'expertise nationale…".

1.3. Situation économique

Le Burkina Faso est considéré dans les différents classements des Organismes Internationaux, Banque Mondiale, PNUD comme l'un des pays les plus pauvres du monde. Depuis 1990, le PIB est passé de 253 dollars US par tête à 258 dollars en 1995. Ce qui place le pays au cent soixante douzième rang sur un total de  174 pays. Quant à l'indice de développement humain, il est passé de 0,203 en 1992 à 0,219 en 1995, situant toujours le pays au même rang.

En considérant les principaux facteurs qui rentrent dans la détermination de l'indice de développement humain, on note qu'en 1995, seulement 38 % de la population avait une espérance de vie qui ne dépassait pas 40 ans. Le taux d'analphabétisme des adultes était de 81 % tandis que le % de la population ayant accès à l'eau potable n'était que de 22 % et celle ayant accès aux services de santé était de 10 %. Quant au taux de scolarisation il ne dépasse guère en 2000, 30 % des enfants en âge de scolarisation.

Le secteur industriel est très peu développé et contribue à peine pour 1/3 du PIB. C'est le secteur informel qui crée le moins de valeur ajoutée qui se développe depuis qu'en 1992, s'est amorcée la politique des P.A.S. limitant le nombre de recrutements dans la Fonction Publique.

En partant d'un effectif de 36642 agents dans l'Administration en Novembre 1994, on peut passer avec un taux de progression de 9 % par an que cet effectif serait actuellement de 56.378. C'est surtout le secteur de l'éducation, notamment l'enseignement de base, privilégié   par les Institutions de Bretton Woods qui recrute le plus d'agents.

Finalement, les débouchés pour les nouveaux diplômés sont assez rares puisque le secteur moderne reste très embryonnaire et subit la concurrence des produits étrangers et notamment de ceux des pays anglophones d'Afrique et des pays asiatiques. Or chaque, année les deux universités du pays produisent plus de 1000 diplômés ont la plus grande proportion est dans le domaine des Sciences Sociales. Les ingénieurs, les médecins dont le pays en a besoin sont rares sans oublier les gestionnaires et les économistes de très haut niveau. C'est la frange d'intellectuels qui est la plus exposée à l'exode parce que la demande  à l'extérieur est très forte sans oublier que les salaires sont beaucoup plus intéressants dans les Organismes Internationaux ou Interafricain.

Cette situation socio-politique et économique qui n'est pas des plus brillantes n'est pas des plus incitatrice pour bon nombre de compétences à rester dans le pays.



2) Les facteurs spécifiques de l'exode

Nous avons montré au plan général ce qui pouvait motiver certaines compétences nationales à ne pas rentrer au pays ou bien à choisir l'extérieur pour monnayer leurs talents. Mais de façon plus spécifique, quelles sont les véritables motivations ? Le phénomène de l'exode des compétences a-t-elle pris une ampleur ? si oui, est-ce que cela est de façon continue, ou bien  peut-on observer des périodes de flux et de reflux ? Pour les besoins d'illustration nous prendrons le cas de l'Université de Ouagadougou.


2.1. Causes de l'exode des compétences

Au regard de l'analyse précédence portant sur les caractéristiques socio-culturelle, politique et économique du Burkina Faso, il apparaît que le phénomène de l'exode ne peut être expliqué uniquement par un seul facteur notamment le facteur économique. Tantôt il est expliqué par un seul facteur, tantôt par plusieurs qui se combinent avec un facteur dominant. Mais avant d'examiner les motifs, regardons les secteurs où la fuite est dominante.



2.1.1. Spécialités favorisant la fuite

Avant toute chose, pour parler de compétences il faut dire que cela signifie des personnes ayant un certain niveau de formation sanctionnée par des titres universitaires. A cela s'ajoute l'expérience acquise par l'intéressé au cours des différentes fonctions occupées, de ses stages etc.

En regardant de façon informelle les intellectuels qui sont restés dans les pays développés après avoir fini leurs études, ceux qui ont quitté le Burkina pour retourner travailler dans un Organisme international ou interafricain ou pour aller travailler dans un pays développé, nous constatons que ce sont : les médecins, les ingénieurs, les informaticiens de haut niveau, les économistes, les gestionnaires, les mathématiciens, les physiciens, les chimistes.



2.1.2. Les pays d'accueil

Dans le cas du Burkina Faso tout comme les autres pays africains, il y a les organismes internationaux : Banque Mondiale, FMI, FAO, PNUD, UNESCO etc. qui constituent des lieux privilégiés pour les cadres africains. Après quoi, il y a les pays développés où ces cadres ont étudié ou ont effectué des stages de longue durée qui favorisent le non retour des africains. Dans le cas du Burkina Faso, il y a la France qui est un de ces pays. Cependant, les liens séculaires qui existent entre le pays et la Côte d'Ivoire fait  que l'importance des cadres burkinabé restés en Côte d'Ivoire est de loin plus importante que ce que nous observons dans l'ensemble des pays développés. C'est vrai que dans le cas de la Côte d'Ivoire le problème est beaucoup plus complexe car nombre d'entre eux sont nés là-bas ont étudié dans ce pays et ont bénéficié de bourses ivoiriennes.



2.1.3. Les causes de l'exode

De nombreuses causes existent et se combinent pour expliquer l'exode de certains burkinabé.

a) Causes socio-culturelles

Dès le début, nous avons fait état des caractéristiques socio-culutrelles du pays. Nous avons relevé que la société était hiérarchisée dans sa grande majorité et que la transcendance  individuelle était peu tolérée. C'est une société où la polygamie est assez forte et indépendamment de cela, le nombre moyen d'enfants est souvent élevé or, il y a très peu qui réussissent. Le seul qui réussit doit subvenir au besoin de toute la famille élargie. Ces pressions sociales souvent débouchent sur des conflits très violents entraînent une certaine jalousie. Un des seuls moyens d'échapper à cela est de s'expatrier, loin des influences familiales.

b) Causes historiques

Le fait d'avoir étudier dans le pays et resté pendant longtemps, conduit chacun à tisser de nouvelles relations amicales, professionnelles voir matrimoniales. Ces relations finissent par tenter le jeune diplômé qui a des compétences sérieuses à rester définitivement dans le pays, cela d'autant plus qu'il a trouvé un travail, qu'il est bien intégré dans son  nouveau milieu. Ces pays où le diplômé reste au départ peut ne pas être celui d'un ancien colonisateur. Ainsi, aujourd'hui de nombreux burkinabé ayant fait leurs études au Canada, aux Etats-Unis voir même dans certains pays de l'Est sont restés définitivement indépendamment de la France.



c) Causes politiques

Si les deux premières causes sont permanentes et existent depuis fort longtemps, ce n'est pas le cas des causes politiques qui connaissent des flux et reflux suivant la situation politique. Ainsi, de 1960 à 1965 où le régime de la 1ere République avait supprimé toute opposition, certains intellectuels sont restés en France tandis que certains préféraient aller dans des pays considérés comme progressistes  (KI Zerbo en Guinée en 1958, Yaya THIOMBIANO au Mali). De 1966 à 1982 où  il y avait la démocratie, des motifs de ce genre existaient peu car il y a suffisamment de libertés démocratiques. Lorsque vient les régimes d'exception, CMRPN, C.S.P, CNR notamment dans le cas du CNR avec les dégagements, de nombreux intellectuels sont partis en exil. Tous n'étaient cependant pas partis pour les mêmes motifs, il y avait ceux qui avaient été abusivement licenciés, il  y avaient ceux qui ne partageaient pas les idées du CNR et il y avait enfin ceux qui avaient fuit notamment de nombreux ingénieurs agronomes gestionnaires des Organismes Régionaux de Développement (ORD) qui suite aux nombreuses malversations craignaient d'être arrêtés pour détournements de fonds publics.

De nombreux intellectuels sont revenus aux pays, après le Coup d'Etat du 15 Octobre 1987. D'autres sont partis après ce Coup d'Etat et parmi eux, certains sont revenus, d'autres sont à   l'extérieur définitivement.

d) Causes Economiques

Apparemment, nous sommes tenté de dire que ce sont les causes les plus fondamentales. C'est le cas de spécialistes comme les médecins, les économistes, les gestionnaires. En effet, au regard des faibles salaires qu'on perçoit au Burkina Faso, les organismes internationaux offrent des salaires dix, vingt fois plus élevés avec quelquefois moins de risques. Nous nous souvenons toujours de ce jeune haut cadre qui sans avoir fini ses études, travaillait à Paris dans une grande surface à mi-temps à 3000 FF en 1975. Lorsqu'il finit ses études, nanti de tous les hauts diplômes français, il débutera à 1600 FF  en Haut Volta alors que la société où il travaillait lui proposait 5000 FF comme salaire de base.

Depuis 1992, les salaires de la Fonction Publique sont bloqués alors que les nouveaux arrivants doivent être pris comme des contractuels. De plus, avec la dévaluation de 1994, beaucoup de travailleurs et surtout de hauts cadres ont vu leur niveau de vie baisser. Sous ces conditions, nombre d'entre eux cherchent des solutions à travers les organismes internationaux. Quelques uns, mêmes s'ils sont rares, profitent d'un stage pour ne plus y revenir.

Tenez, le salaire net d'un assistant d'Université est de 120000 F CFA par mois, la mobylette Yamaha qui coûtait 500000 avant la dévaluation est passée en 2000 à 1.300.000 F CFA.  Ce qui veut dire qu'il faut  à cet Assistant environ 11 mois de travail pour payer son moyen de déplacement. Le terrain d'habitation coûtait  sous la révolution 125.000 F CFA payables en 5 ans, ce même terrain se vend à 1.500.000 - 2.500.000 FCFA.

Un jeune célibataire doit dépenser au moins 40.000  F CFA pour se loger sans oublier que l'eau et l'électricité sont les plus chers d'Afrique.

Voilà au tant de conditions qui peuvent pousser de hauts cadres à chercher des solutions alternatives.

e) Causes techniques

Il arrive quelquefois et c'est le cas des chercheurs et des médecins que le matériel de travail auquel ils étaient habitués dans les laboratoires des pays développés ne soient pas à leur disposition dans leur pays d'origine, dans un tel cas, il préfèrent repartir dans ces laboratoires bien équipés.

f) Causes subjectives, administratives et bureaucratiques

De nombreux cadres une fois qu'ils ont fini, retournent au Burkina où ils espèrent trouver du travail. Malheureusement il arrive que les dossiers traînent, qu'un autre cadre qui a la même spécialité bloque le dossier etc. Des situations de ce genre ce sont produites à maintes reprises à l'Université de Ouagadougou ou au Centre National de la Recherche Scientifique et Technologique (CNRST). C'est ainsi que ces compétences sont obligées d'aller ailleurs monnayer leurs talents.



2.2. L'exode des compétences à l'Université de Ouagadougou

D'une manière générale, il n'existe pas de statistiques de l'exode des compétences concernant le Burkina Faso. Il semble aussi au regard des informations dont on dispose que cet exode dans l'ensemble du pays est relativement faible comparativement à la plupart des pays et aussi au regard du nombre de cadres de hauts niveaux formés et travaillant dans le pays.

En considérant la plupart des secteurs d'activités, nous pouvons dire que l'Université est le secteur le plus sensible car c'est là où il y a les cadres de très haut niveau avec beaucoup d'expérience et qui sont constamment en déplacement, en contact avec le monde extérieur.

L'enquête que nous avons menée, indique que la Faculté des Sciences Economiques et de Gestion est celle qui au cours des vingt dernières années a vu ses enseignants  aller vers des Organisme Internationaux, soit au total 4 enseignants dont la plupart sont des gestionnaires. Ensuite, il y a l'Institut Universitaire de Technologie avec 2 enseignants gestionnaires. Nous avons relevé également au niveau de la Faculté ses Sciences le départ d'un seul enseignant. Disons qu'au total, on peut estimer à 10, le nombre d'enseignants de l'Université ayant quitté le pays au profit d'Organismes Internationaux ou pour s'installer dans des pays développés.

Les motifs de tous ces départs sont essentiellement d'ordre économique. Toutefois, il faut relever qu'il y a eu de nombreux obstacles qui ont empêché de nombreux cadres qui voulaient enseigner à l'Université de pouvoir le faire. Il n'est pas possible de dénombrer ces différents cas.



3) Les remèdes

Nous avons constaté que les cadres burkinabé dans leur majorité restent au pays. Cependant, depuis quelques temps et surtout pour des motifs économiques certains commencent à partir dans les Organismes. Pour enrayer ces départs, il faut créer des meilleures conditions de travail.

Ainsi, à l'Université un des facteurs susceptibles d'améliorer la situation des enseignants c'est la consultation. Mais, cette consultation à l'heure actuelle tant à se faire au détriment des enseignements et de la recherche; Il faut arriver à concilier les deux.

Un second remède serait l'assouplissement des conditions des promotions scientifiques, en effet, dans le cas des économistes et des juristes, il n'est pas possible d'espérer être professeur titulaire avant 15 ans d'ancienneté. De nombreux obstacles objectifs et subjectifs existent et si des solutions ne sont pas trouvées, il y a de fortes chances que ces départs des économistes se développent cela d'autant plus que les salaires sont très bas. Enfin, il faut créer des cadres propices pour la recherche et développer la coopération interuniversitaire.

